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Introduction : Entre obéissance et conscience

Nous vivons une époque de tension morale et politique, où de nombreuses lois promulguées
par les États modernes entrent en conflit direct avec la loi naturelle et les principes de
l’Évangile. Face à cette situation, beaucoup de catholiques se posent des questions : Dois-je
obéir aux autorités civiles même lorsque leurs ordres sont injustes ou contraires à la loi de
Dieu ? Que dit réellement l’Église au sujet de la « désobéissance civile » ?

Loin d’être une posture révolutionnaire ou subversive, l’Église catholique — mère et
maîtresse — a un enseignement clair et profond à ce sujet. Le Catéchisme de l’Église
catholique au n° 2242 ouvre la voie à une résistance légitime à l’autorité civile
lorsqu’elle contredit la morale, le bien commun ou les commandements divins. Cet article se
veut un guide éducatif, inspirant et spirituellement utile pour tous les fidèles en quête de
lumière dans l’obscurité légale de notre temps.

I. Fondement doctrinal : L’autorité et ses limites

L’Église reconnaît dans le pouvoir civil une institution voulue par Dieu pour l’ordre social et la
paix. Saint Paul l’affirme clairement :

« Que toute personne soit soumise aux autorités, car il n’y a
d’autorité qui ne vienne de Dieu »
(Romains 13, 1).

Ce principe est à la base de l’obéissance chrétienne au pouvoir politique. Toutefois, cette
obéissance n’est ni aveugle ni absolue. Saint Pierre lui-même, lorsque le Sanhédrin lui
interdit de prêcher le Christ, répond avec fermeté :

« Il faut obéir à Dieu plutôt qu’aux hommes »
(Actes 5, 29).

Voilà le point central : l’autorité civile doit être obéie dans la mesure où elle ne contredit
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pas la loi de Dieu. Lorsqu’une loi humaine promeut le mal, le péché ou le scandale, le
chrétien ne peut pas seulement, mais doit y résister.

II. Que dit exactement le Catéchisme ?

Le Catéchisme de l’Église catholique, n° 2242, déclare :

« Le citoyen est tenu en conscience de ne pas suivre les
prescriptions des autorités civiles lorsqu’elles sont contraires aux
exigences de l’ordre moral, aux droits fondamentaux des personnes
ou aux enseignements de l’Évangile. Le refus d’obéissance aux
autorités civiles, lorsque leurs exigences sont contraires à celles
d’une conscience droite, trouve sa justification dans la distinction
entre le service de Dieu et celui de la communauté politique.
‘Rendez donc à César ce qui est à César, et à Dieu ce qui est à
Dieu’ (Mt 22, 21). ‘Il faut obéir à Dieu plutôt qu’aux hommes’ (Ac 5,
29). »

Ce paragraphe ne laisse aucune place au doute : la désobéissance civile est moralement
permise — et même obligatoire — lorsqu’une loi humaine est injuste ou immorale.

III. Un peu d’histoire : Martyrs, saints et conscience

Dès les premiers siècles, les chrétiens ont témoigné de cet enseignement par leur sang.
Pensons aux martyrs de Rome, exécutés pour avoir refusé d’adorer l’empereur. Ils
n’étaient pas des « rebelles politiques », mais des fidèles à une conscience formée par la loi
divine.

Saint Justin, martyr du IIe siècle, écrivait dans son Apologie qu’aucun chrétien ne pouvait
coopérer avec une loi imposant le culte des faux dieux, même au prix de sa vie.
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Plus récemment, pensons à Saint Thomas More, chancelier d’Angleterre, exécuté pour
avoir refusé de reconnaître l’autorité religieuse du roi Henri VIII. Sa célèbre phrase résonne
encore avec force aujourd’hui :

« Je meurs fidèle serviteur du roi, mais serviteur de Dieu d’abord. »

L’histoire de l’Église est remplie d’exemples de saints qui ont su dire “non” aux lois
injustes : Sainte Jeanne d’Arc, Saint Maximilien Kolbe, Saint Óscar Romero, et bien d’autres.

IV. Qu’est-ce qu’une loi injuste ?

La tradition catholique, suivant Saint Thomas d’Aquin, distingue entre :

Loi juste : ordonnance de la raison, en vue du bien commun, promulguée par une
autorité légitime.
Loi injuste : loi qui contredit la loi naturelle, les commandements de Dieu ou la dignité
humaine.

Par exemple :

Une loi qui impose la participation à l’avortement ou à l’euthanasie est injuste.
Une loi qui impose des idéologies contraires à l’anthropologie chrétienne (comme
l’idéologie du genre dans l’éducation) est injuste.
Une loi qui restreint arbitrairement la liberté religieuse est également injuste.

De telles lois ne lient pas la conscience. Au contraire, y obéir pourrait constituer un
péché.

V. Que signifie la désobéissance civile pour un catholique ?

La désobéissance civile ne signifie pas violence, haine ou anarchie. C’est avant tout un
acte de fidélité à une conscience éclairée par la foi. Cela signifie dire “non” clairement,
pacifiquement, courageusement et avec cohérence — même au prix de subir les
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conséquences.

Cela requiert :

La formation de la conscience : bien connaître la doctrine de l’Église et les principes
de la loi naturelle.
La prière et le discernement : ne pas réagir avec émotion, mais agir selon l’Esprit.
Le courage évangélique : accepter l’inconfort, la critique, voire la persécution pour le
Christ.
La communion ecclésiale : agir en harmonie avec l’enseignement du Magistère.

VI. Applications pratiques aujourd’hui

1. Objection de conscience dans le domaine médical

Un médecin catholique ne peut coopérer à l’avortement, à l’euthanasie ou à la fécondation in
vitro. Si la loi l’y oblige, il a le devoir de s’y opposer par conscience. Il en va de même
pour les pharmaciens et le personnel soignant.

2. L’éducation des enfants

Les parents ont le droit et le devoir d’éduquer leurs enfants dans la foi. Si une loi scolaire
impose des contenus immoraux ou des idéologies contraires à l’Évangile, les parents peuvent
et doivent résister, en retirant l’enfant de ce cours ou en recherchant d’autres alternatives
éducatives.

3. Les impôts finançant le mal

Si les citoyens sont contraints de financer, par leurs impôts, des politiques ouvertement
immorales (avortement, euthanasie, propagande idéologique), un sérieux dilemme moral se
pose. Bien que cela ne soit pas toujours évitable, le catholique doit protester et chercher
des formes légitimes d’objection active ou passive.

4. Liberté d’expression et de culte

Lorsque les lois ou autorités restreignent le culte public ou la prédication des vérités morales
(comme la défense du mariage naturel), le chrétien ne peut rester silencieux. Il faut
proclamer la vérité avec amour — mais aussi avec courage.
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VII. Guide pastoral et spirituel de la désobéissance civile

1. Examine ta conscience. Demande-toi : cette loi contredit-elle vraiment la loi de Dieu, ou
est-elle simplement gênante ?

2. Consulte l’enseignement de l’Église. Lis le Catéchisme, les documents du Magistère,
et les encycliques comme Evangelium Vitae ou Veritatis Splendor.

3. Cherche un accompagnement spirituel. Un bon prêtre, un directeur spirituel ou un
fidèle catholique éclairé peut t’aider à discerner.

4. Ne sois pas seul. Recherche la communion avec d’autres fidèles, paroisses,
mouvements ou associations qui défendent la vérité et le bien commun.

5. Prie pour les autorités. Même si elles sont injustes, elles ne sont pas tes ennemis. Prie
pour leur conversion. Souviens-toi des paroles du Christ : « Aimez vos ennemis et priez pour
ceux qui vous persécutent » (Mt 5, 44).

6. Sois cohérent. Il ne sert à rien de s’opposer à une loi injuste si l’on ne mène pas une vie
vraiment chrétienne, personnellement et en famille.

7. Espère. Même lorsque le mal semble triompher, la vérité finit toujours par prévaloir. Le
Christ a vaincu le monde.

Conclusion : Le chrétien, veilleur de la vérité

La désobéissance civile, lorsqu’elle est bien fondée, n’est pas une trahison de l’ordre
social, mais une expression profonde d’amour pour la vérité, le bien commun et Dieu. En des
temps comme les nôtres, où de nombreuses lois s’éloignent de la morale chrétienne, rester
fidèle peut coûter cher. Mais le chrétien n’est pas appelé au confort — il est appelé à la
sainteté.

Que la Vierge Marie, Mère de l’Église, nous apprenne toujours à obéir à Dieu plutôt qu’aux
hommes, et que Saint Joseph, homme juste et silencieux, nous enseigne à être courageux
dans les chemins cachés, fidèles dans les petites choses et solides dans les épreuves.
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« Heureux ceux qui sont persécutés pour la justice, car le Royaume
des Cieux est à eux. »
(Matthieu 5, 10)


